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6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
	Observations générales
Au paragraphe 4, la résolution invite la Commission à mettre en place une politique post-2020 pour l’économie circulaire et la bioéconomie fondée sur un pilier solide en matière de recherche et d’innovation, à l’aide d’un financement approprié et en mettant particulièrement l'accent sur l’incidence des macroplastiques, des microplastiques et des nanoplastiques.
	Du recyclage à la circularité: un changement de conception
Au paragraphe 9, la résolution invite l’industrie à recycler et à réutiliser 100 % des emballages en plastique, c’est-à-dire au-dessus de l'obligation juridique de 55 % d’ici à 2030 fixée dans la directive relative aux emballages et aux déchets d'emballages révisée en 2018. En outre, dans ce même paragraphe, le Parlement appelle la Commission à assurer un suivi de l’activité industrielle, notamment pour vérifier les allégations environnementales.
Au paragraphe 11, la résolution rappelle à la Commission son engagement à revoir et à renforcer les exigences essentielles de la directive relative aux emballages et aux déchets d’emballages d’ici à la fin 2020.
	Enfin, au paragraphe 12, la résolution invite la Commission à recourir à tous les instruments existants (en général, la directive relative à l’écoconception) afin de s’assurer que les principes de circularité puissent s'appliquer aux produits en plastique dès la phase de conception.
	Créer un véritable marché unique pour les plastiques recyclés
	La résolution relève au paragraphe 13 les différentes raisons pour lesquelles le recours aux plastiques recyclés reste faible dans l’Union et invite la Commission à éliminer les obstacles en la matière.
Au paragraphe 14, la résolution insiste sur la qualité et la sécurité des produits plastiques recyclés qui réintègrent l’économie. Le paragraphe évoque une approche selon laquelle différentes matières plastiques recyclées sont autorisées pour des usages différents en fonction notamment de leur incidence sur la santé publique, la sécurité alimentaire et l’environnement.
Au-delà de cet appel à la prudence quant à la réutilisation de matières plastiques, la résolution souligne au paragraphe 17 l’importance de la réglementation visant à favoriser l’utilisation de matières plastiques recyclées dans les nouveaux produits.
Au paragraphe 19, la résolution souligne le potentiel des marchés publics pour la promotion des matières plastiques recyclées et invite la Commission à envisager des règles et des critères contraignants de l’Union en matière de marchés publics circulaires allant au-delà des actions volontaires.
	Limiter la production de déchets plastiques
Au paragraphe 24, la résolution accueille favorablement la proposition de la Commission d’établir un cadre législatif spécifique visant à réduire l'incidence de certains produits plastiques sur l’environnement, en particulier les plastiques à usage unique.
Au paragraphe 28, la résolution souligne les mérites des régimes de responsabilité élargie des producteurs comme l’un des instruments pouvant être utilisés pour parvenir à des taux élevés de collecte séparée et de recyclage et à une réduction des déchets plastiques.
Au paragraphe 29, la résolution propose qu’à l’avenir, l'obligation d'adopter des régimes de responsabilité élargie des producteurs puisse être étendue à des produits en plastique autres que les emballages (cette dernière obligation s’appliquera à partir de 2024).
Au paragraphe 30, la résolution accueille avec réserve la proposition de la Commission prévoyant que la contribution des États membres au budget de l’Union repose en partie sur le pourcentage national respectif d'emballages en plastique non recyclés. Il est à craindre qu'une telle mesure réoriente les efforts vers le recyclage des déchets, au détriment de la prévention.
Au paragraphe 31, la résolution invite la Commission et les États membres à rejoindre et à soutenir la coalition internationale visant à réduire la pollution par les sacs plastiques, constituée lors de la 22e conférence des parties à la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (COP 22) qui s'est tenue à Marrakech en novembre 2016.
Les paragraphes 33, 34, 35 et 36 de la résolution invitent la Commission à inciter les pêcheurs à prendre part au nettoyage de la mer. Ces paragraphes évoquent des occasions manquées, saluent la proposition de directive sur les installations de réception portuaires [COM (2018) 0033] comme une première étape dans la bonne direction et appellent à un système de notification numérique obligatoire à l’échelle de l’Union pour les engins perdus par les navires de pêche.
Aux paragraphes 38 et 40, la résolution soutient les travaux de la Commission visant à mieux définir les concepts de «plastiques biosourcés», de «biodégradabilité» et de «compostabilité», à mettre un terme à la confusion du consommateur en la matière et à garantir que des types de matières différents ne soient utilisés que lorsque cela est pertinent sur le plan environnemental.
Aux paragraphes 43 et 44, la résolution soulève le problème des microplastiques et demande que soit interdite leur utilisation dans les produits cosmétiques, en tenant compte de l’existence éventuelle de solutions de substitution viables. Pour des groupes spécifiques de produits tels que les textiles, les peintures, les pneus et les mégots de cigarettes, il conviendrait de fixer des exigences minimales dans la législation sur les produits afin de réduire sensiblement la libération de microplastiques à la source.
Le paragraphe 46 invite la Commission et les États membres à tenir compte de la dimension «matières plastiques» dans le cadre des bilans de qualité, des évaluations et de la mise en œuvre des directives de l’Union dans le domaine de l’eau.
Recherche et innovation
Le paragraphe 48 invite la Commission à envisager d'éventuels accords européens d’innovation dans le domaine de la numérisation à l'appui de la stratégie sur les matières plastiques et, plus généralement, du programme en faveur de l’économie circulaire.
Au paragraphe 49, la résolution invite la Commission, les États membres et les régions à favoriser l’utilisation d’engins de pêche innovants, tels que des capteurs et des systèmes de détection, afin de localiser des engins perdus, si nécessaire.
Le paragraphe 50 de la résolution demande un suivi des initiatives mentionnées dans la communication conjointe de la Commission et de la haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité du 10 novembre 2016 intitulée «Gouvernance internationale des océans: un programme pour l’avenir de nos océans» [JOIN (2016) 0049].
Action au niveau mondial
Au paragraphe 51, la résolution invite l’Union européenne à jouer un rôle proactif dans la mise au point d’un «protocole mondial sur les plastiques» et, dans ce contexte, à jouer un rôle actif de chef de file dans le processus établi en décembre 2017 par l’Assemblée des Nations unies pour l’environnement, afin d'œuvrer à des réponses internationales en matière de lutte contre les déchets plastiques marins et les microplastiques.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
	Afin d'éliminer les obstacles empêchant l’utilisation de matériaux recyclés dans les nouveaux produits et entravant de la sorte le déploiement plus vaste d'activités de recyclage, la Commission a lancé une campagne d'engagements dans le cadre de laquelle les acteurs industriels, en particulier, ont été invités à présenter des engagements visant à renforcer l’utilisation de matières plastiques recyclées, de manière à atteindre l'objectif de 10 millions de tonnes de matières plastiques recyclées dans les nouveaux produits d’ici à 2025. L’appel à engagements s'est clôturé, le 30 septembre 2018, avec la réception de plus de 60 engagements, ce qui démontre l'intérêt certain de l’industrie à prendre des mesures volontaires visant à accroître le nombre de matières plastiques recyclées. La Commission prépare actuellement une évaluation complète des engagements présentés. Sur la base de cette évaluation, la Commission continuera de dialoguer avec des acteurs de l’industrie afin de créer un marché efficace pour les matières plastiques secondaires. C'est à cette fin qu'a été créée l'alliance circulaire sur les matières plastiques, qui réunit les principaux acteurs de l'industrie couvrant l'ensemble des chaînes de valeur des plastiques, y compris notamment les secteurs de la construction, de l'emballage et de l'automobile. Outre la campagne d'engagements, la Commission évalue actuellement les mesures incitatives réglementaires et économiques destinées à promouvoir la réutilisation des matières plastiques, dans le cadre de la révision, respectivement, du règlement relatif aux produits de construction [règlement (UE) nº 305/2011], de la directive sur les emballages et les déchets d'emballages (directive 94/62/CE) et de la directive relative aux véhicules hors d'usage (directive 2000/53/CE). D’ici à la fin de 2018, l'organisation européenne de normalisation CEN adressera à la Commission un rapport sur les priorités en matière de normalisation, y compris en ce qui concerne les normes techniques visant à favoriser le tri des déchets plastiques et leur réutilisation dans de nouveaux produits.
	Concernant plus spécifiquement le devenir et la sécurité des produits plastiques recyclés, la Commission a lancé une étude sur le renforcement des exigences essentielles dans le cadre de la directive relative aux emballages et aux déchets d’emballages, avec comme objectif d’améliorer la conception en vue du réemploi, de promouvoir un recyclage de haute qualité des emballages en plastique et de renforcer l’application des règles en vigueur. Cette étude se poursuivra jusqu'à la fin de l'année 2019. Dès à présent, la version révisée de la directive relative aux emballages et aux déchets d'emballages adoptée en mai 2018 établit de nouveaux objectifs de recyclage pour les emballages en plastique, fixés à 50 % d'ici à 2025 et à 55 % d'ici à 2030. En outre, la Commission a lancé plusieurs initiatives dans le prolongement de la communication sur l’interface entre les textes législatifs relatifs aux substances chimiques, aux produits et aux déchets, publiée en janvier 2018: elle a publié, en avril 2018, des lignes directrices afin de promouvoir une approche plus cohérente de la classification des déchets; elle élabore actuellement un processus décisionnel spécifique afin de faciliter la prise de décisions concernant la recyclabilité des déchets qui contiennent des substances préoccupantes, et lancera une étude de faisabilité sur différents systèmes d’information permettant d'obtenir des données sur la présence de substances préoccupantes dans les matériaux, en vue de leur utilisation par les entreprises de recyclage.
	Concernant la promotion des principes de circularité durant la phase de conception, la Commission traite cette question pour l’ensemble des catégories de produits concernées en continuant à élaborer et à mettre en œuvre des instruments politiques pertinents. La Commission fournira notamment, au cours du premier trimestre de 2019, une analyse des besoins, des options et du potentiel que présente une politique des produits plus cohérente et plus circulaire. En ce qui concerne plus particulièrement les matières plastiques, les futures initiatives politiques en matière d’écoconception comprennent une série de prescriptions liées à l’utilisation et au recyclage des matières plastiques, que les fabricants devront appliquer préalablement à la mise sur le marché des produits. Les critères d’attribution du label écologique de l’Union européenne pour différents groupes de produits comprennent des exigences quant à la teneur en matériaux recyclés, que ce soit dans le produit lui-même ou dans l’emballage.
	Concernant la question des marchés publics écologiques, la Commission fait observer que les critères ont déjà introduit, pour certains groupes de produits, des exigences qui encouragent l’utilisation de matières plastiques recyclées ou qui favorisent une séparation aisée des matières plastiques en vue de leur recyclage à la fin de leur durée de vie.
	La Commission se félicite de l’appui du Parlement quant à sa proposition de directive relative à la réduction de l'incidence sur l'environnement de certains produits en plastique. Elle se félicite également que les colégislateurs aient annoncé leur intention de mener à bien les négociations sur cette proposition avant la fin de l’année 2018.
La Commission est également favorable à l’utilisation accrue des régimes de responsabilité élargie des producteurs en tant qu'outil destiné à favoriser des mesures sur la bonne gestion des déchets et l'économie circulaire et salue les progrès accomplis en la matière dans le cadre de la récente révision de la directive-cadre relative aux déchets. Concernant l’extension de l'obligation d'adopter des régimes de responsabilité élargie des producteurs à des produits plastiques autres que les emballages, la Commission observe que les nouvelles exigences minimales communes sur la responsabilité élargie des producteurs, et en particulier l’instrument d’écomodulation des redevances liées à la responsabilité élargie des producteurs, constituent des instruments utiles permettant d'étendre les possibilités de réemploi et de recyclage des produits au-delà des emballages. La Commission fournira des orientations d’ici à la fin de 2019 sur plusieurs aspects importants des nouvelles exigences, y compris notamment sur la modulation des redevances (critères à prendre en considération, groupes de produits à cibler, etc.).
La Commission rappelle que la proposition de contribution aux ressources propres destinées au budget de l’Union pour la période 2021-2027 serait directement proportionnelle à la quantité de déchets d'emballages en plastique non recyclés générée dans chaque État membre. Cette contribution incitera dès lors les États membres à réduire ces flux de déchets. L’objectif consiste, d'une part, à réduire l’utilisation de plastiques à usage unique et, d’autre part, à recycler le plastique qui est utilisé. La contribution serait appliquée uniquement sur les résidus, c’est-à-dire lorsque le plastique est utilisé mais non recyclé.
	Dans le cadre du système de contrôle des pêches de l’Union, la Commission continuera à évaluer les mesures mises en place par les États membres en matière de marquage, d’enregistrement et de déclaration des engins de pêche perdus. En ce qui concerne le soutien à la collecte des déchets en mer, 53,07 millions d’EUR ont été alloués pour la période 2014-2020 par les États membres, en application de l’article 40, paragraphe 1, point a), du règlement relatif au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP), en faveur de la «collecte par les pêcheurs des déchets de la mer, tels que des engins de pêche perdus et des déchets marins». Une aide aux investissements dans les infrastructures portuaires de récupération et d’élimination des déchets marins peut également être octroyée au titre de l’article 43 du règlement FEAMP. L’Union européenne a participé activement à la préparation des directives volontaires de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) sur le marquage des engins de pêche et a appuyé sans réserve leur adoption. Ces lignes directrices seront essentielles lors de la révision des modalités d’application concernant le contrôle de la pêche. Toutefois, cela ne se produira que lorsque la proposition de la Commission relative à la révision du régime de contrôle des pêches (2018/0193/COD) aura été adoptée par les colégislateurs. La Commission a déjà proposé dans sa proposition de révision du système de contrôle des pêches (2018/0193/COD) de mettre en place un système de notification numérique des engins perdus par les navires de pêche qui sera obligatoire à l’échelle de l’Union et facilitera les actions de récupération. La Commission invite les deux colégislateurs à progresser dans l’examen de cette proposition qui, une fois adoptée, permettra de recenser les meilleures solutions pour le partage des informations au niveau européen et/ou régional, y compris au moyen d’une éventuelle base de données de l’Union gérée par l’Agence européenne de contrôle des pêches.
La Commission convient avec le Parlement que les concepts de «biodégradabilité», de «plastiques biosourcés» et de «compostabilité» doivent être mieux définis et appréhendés, de sorte que les matières adéquates soient destinées aux usages adéquats. Un acte d’exécution concernant le marquage des sacs en plastique compostables à domicile est en cours d’élaboration, tandis que devrait être adoptée en 2019 une demande de normalisation auprès du CEN en vue de l’élaboration d’une norme pour le compostage domestique des sacs en plastique. La Commission rappelle que la norme CEN EN 17033, «Plastiques - Films de paillage biodégradables thermoplastiques pour utilisation en agriculture et horticulture - Exigences et méthodes d'essai» existe déjà et qu'elle a été publiée en janvier 2018. En ce qui concerne l'adoption d'une approche plus générale concernant les plastiques et les emballages biodégradables et compostables à domicile et leur marquage, les résultats de l’étude en cours du Centre commun de recherche intitulée «Évaluation comparative du cycle de vie de matières premières de substitution pour la production de plastique» sont attendus pour la fin 2019. Enfin, une étude de 6 mois sera entamée afin de recueillir des données sur la disponibilité de produits plastiques «biodégradables/compostables» sur le marché et sur les implications pratiques en matière de recyclage.
En ce qui concerne les microplastiques, la Commission aborde la question sous deux angles: les microplastiques intentionnellement ajoutés aux produits (par exemple, les produits cosmétiques et les peintures) et les microplastiques libérés par des produits spécifiques sous l'effet de l’usure (textiles et pneus, par exemple). Pour les premiers, la Commission a demandé à l’Agence européenne des produits chimiques (ECHA) de préparer un dossier de restriction REACH. Le dossier devrait être finalisé en janvier 2019. Les comités scientifiques de l’ECHA formuleront ensuite leur avis dans un délai de 12 mois. En ce qui concerne la question étroitement liée des plastiques oxodégradables, une procédure similaire est en cours au niveau de l’ECHA, l'objectif étant la remise d'un dossier pour le mois de juin 2019 et la formulation des avis correspondants de la part des comités scientifiques de l’ECHA dans un délai de 12 mois. Quant aux microplastiques libérés par des groupes de produits spécifiques sous l'effet de l’usure, la Commission s’est engagée à travailler sur la conception de méthodes de mesure comme première étape indispensable et à examiner les mesures politiques potentielles. En outre, des échanges sont actuellement en cours avec les secteurs industriels concernés. La Commission peut également certifier que le problème émergent de la pollution par les plastiques et les microplastiques en particulier est examiné dans le cadre des évaluations et des bilans de la qualité respectifs dont font actuellement l'objet les directives de l'Union relatives à l’eau.
En ce qui concerne le soutien à l’innovation, une étape clé dans les prochains mois sera le lancement par la Commission du programme stratégique de recherche et d’innovation. Ce programme aidera les parties prenantes concernées par le volet innovation à soutenir la stratégie sur les matières plastiques.
La Commission est favorable à l’inclusion d’une mission «océan sans plastique» dans le cadre du programme Horizon Europe. À ce jour, les éléments de justification concernant les domaines d’action proposés dans le cadre de cette mission sont examinés par les États membres au niveau du groupe de travail du Conseil sur la recherche.
Enfin, la Commission est favorable à une action et à une position dominante fortes de l'Europe au niveau international, comme cela a été souligné dans la stratégie européenne sur les matières plastiques. La Commission est active au sein de diverses enceintes internationales telles que le processus de l’Assemblée des Nations unies pour l’environnement, le G7 et le G20, ainsi qu'au sein de conventions régionales, afin de promouvoir une action mondiale audacieuse dans ce domaine. La Commission participe également activement à des partenariats afin de soutenir les efforts déployés par les pays en développement soucieux de s’engager dans des actions qui visent à améliorer la gestion des déchets et de l’eau, et à réduire les déchets marins.

